Tribunal administratif N° 31971 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 janvier 2013 

2 e Chambre 


Audience publique du 10 mars 2014 

Recours forme par Madame , 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu emis par le bureau d’imposition .... 
et contre un bulletin de calcul de la contribution dependance emis 
par le bureau d’imposition .... 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31971 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 23 janvier 2013 par la societe a responsabilite limitee Centre Fiduciaire du 
Luxembourg s.a r.l., etablie a L-7222 Walferdange, 34, rue de Dommeldange et ayant son 
siege social a L-7441 Lintgen, 50, rue de la Bergerie, inscrite au registre de commerce et 
des societes de Luxembourg sous le numero B 56921, representee par son gerant 
actuellement en fonction. Monsieur Marco Dockendorf, expert-comptable, demeurant a 

L-7222 Walferdange, 34, rue de Dommeldange, au nom de Madame , demeurant a 

tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu et d’un 
bulletin de calcul de la contribution dependance pour l’annee 2009, tous les deux emis le 
25 avril 2012 par le bureau d’imposition .... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 22 avril 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 13 mai 
2013 par la societe a responsabilite limitee Centre Fiduciaire du Luxembourg s.a r.l. au 
nom de Madame ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Entendu le juge rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur Marco Dockendorf et 
Madame le delegue du gouvernement Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 20 janvier 2014. 


Par acte de vente regu par le notaire Tom Metzler, alors de residence a 

Luxembourg, en date du 20 novembre 2009, Madame , aliena une maison d’habitation 

sise a ...., avec toutes ses appartenances et dependances, inscrite au cadastre de la 

commune de ...., section G de ...., au numero ...., lieu-dit « », place (occupee) batiment 

a habitation, contenant 74 ares 44 centiares au prix de - € 

Par acte de vente recu par ledit notaire Tom Metzler en date du meme jour, 
Madame , acquit un appartement avec parking, garage et cave dans un immeuble en 
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copropriete, denomme « Residence », sis a . . . . , inscrit au cadastre de la Commune de 

section G de sous le numero lieu-dit « », place (occupee) batiment a 

habitation, contenant 22 ares 27 centiares au prix de - €. 

Suite au depot de sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2009 en date 

du 7 septembre 2011, Madame , se vit informee, conformement aux dispositions du 

paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », par courrier du 27 octobre 2011 du bureau 
d’imposition ci-apres denomme « le bureau d’imposition », que celui-ci envisageait, de 
s’ecarter sur le point de 1’ exemption de la plus-value realisee lors de la vente de la maison 
d’habitation sise a , de la declaration fiscale remise et l’invita a lui faire parvenir ses 
objections pour le 17 novembre 2011 au plus tard. 

Par courriers de son mandataire des 9 et 25 novembre 2011, Madame , fit 

parvenir au bureau d’imposition ses observations. 

En date du 25 avril 2012, le bureau d’imposition emit a l’egard de Madame , le 

bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2009 en indiquant que l’imposition differe de 
la declaration sur le point de l’« Imposition integrate de la plus -value realisee sur votre 
immeuble sis a ..... les conditions permettant une exemption de Varticle 102 bis L.I.R. 
n ’etant pas remplies. (cf. notre courrier du 27/10/2011) », ainsi que le bulletin de calcul de 
la contribution dependance pour l’annee 2009. 

Par courrier de son mandataire du 14 mai 2012, Madame , introduisit une 

reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes contre les 
predits bulletins. 

Le 23 janvier 2013, le directeur n’ayant a ce jour pas encore repondu a sa 

reclamation, Madame , par requete deposee au greffe du tribunal administratif, a fait 

introduire un recours en reformation, sinon en annulation contre les bulletins de l'impot sur 
le revenu et de calcul de la contribution dependance pour l’annee 2009, tous les deux emis 
le 25 avril 2012. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite du recours en annulation et 
se rapporte a prudence de justice en ce qui concerne la recevabilite du recours en 
reformation. 

En vertu des dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un 
recours introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en 1’ absence d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une 
reclamation dirigee contre ce bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du 
recours principal en reformation en ce qu’il entend deferer au tribunal le bulletin de l’impot 
sur le revenu emis le 25 avril 2012. S’agissant du bulletin de calcul de la contribution 
dependance pour l’annee 2009, Particle 378, alinea 6 du Code de la Securite sociale 
dispose que les voies de recours en matiere d’impots directs s’appliquent a l’encontre des 
bases d’imposition des bulletins d’impot servant au calcul de la contribution dependance au 
sens du present article. II s’ensuit que le tribunal est egalement competent pour connaitre 
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du recours en reformation dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin de calcul de la 
contribution dependance du 25 avril 2012. 

Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de 
la loi, il est a declarer recevable. 

II s’ensuit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la demanderesse reproche au bureau d’ imposition de ne 
pas avoir motive les bulletins de l’impot deferes et d’avoir viole ses droits de la defense en 
ce que le courrier du 27 octobre 2011, precite, servant de base justificative du bulletin de 
l’impot sur le revenu du 25 avril 2012, n’indiquerait ni les faits, ni les dispositions legales 

et reglementaires permettant de conclure que la maison sise a , serait a qualifier de 

residence secondaire dans son chef, de sorte qu’elle n’aurait pas pu prendre position a cet 
egard. Elle soutient que le paragraphe 205 (3) AO, en application duquel ledit courrier du 
27 octobre 2011 lui fut envoye, constituerait une « regie dispositive (Sollvorschrift) » de la 
AO, rentrant dans le domaine du pouvoir discretionnaire de 1’ administration liscalc, qui 
serait obligee de motiver ses decisions discretionnaires. Elle ajoute qu’une motivation 
serait egalement exigee afin de garantir le principe du contradictoire se trouvant inscrit au 
paragraphe 205 (3) AO. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen. 

Force est au tribunal de constater que dans le courrier du 27 octobre 201 1, le bureau 
d’imposition a fait expressement reference a la disposition legale trouvant application en 
l’espece, a savoir l’article 102bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot 
sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », et en ce qui concerne les faits litigieux, a 
indique que l’affirmation de la demanderesse relative a la mise a disposition de la maison 
en cause «deja avant la date effective d ’habitation en 2005 » n’etait pas etablie en 
l’espece. 

Il ressort encore des pieces versees au dossier que la demanderesse a utilement pu 
prendre position par rapport au courrier du bureau d’imposition du 27 octobre 2011. En 
effet, elle a charge un expert comptable de la redaction des courriers des 9 et 25 novembre 
2011, precites, et ce dernier a amplement developpe ses arguments relatifs a l’application 
en l’espece de l’article 102bis LIR. Le tribunal est des lors amene a retenir que le reproche 
tenant a une violation des droits de la defenderesse de la demanderesse n’est pas fonde. 

En ce qui concerne plus particulierement 1’ indication de la motivation a la base du 
bulletin de l’impot sur le revenu litigieux, le paragraphe 211 AO dispose que « (1) 
Steuerbescheide, die nach den Steuergesetzen schriftlich zu erteilen sind, miissen die Hohe 
der Steuer enthalten. 

(2) Sie miissen ferner enthalten : 

1. eine Belehrung, welches Rechtsmittel zuldssig ist und binnen welcher Frist 
und bei welcher Behorde es einzulegen ist, 

2. die Besteuerungsgrundlagen, soweit sie dem Steuerpflichtigen nicht schon 
mitgeteilt sind, 

3. eine Anweisung, wo, warm und wie die Steuer zu entrichten ist, 

4. die Punkte, in denen von der Steuererkldrung abgewichen worden ist (...) ». 
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Force est de constater en l’espece que le bulletin de l’impot sur le revenu litigieux 
repond en tous points aux prescriptions du paragraphe 211 AO precite, etant releve plus 
particulierement le renvoi fait au courrier du 27 octobre 2011 indiquant que « la plus-value 

realisee sur votre immeuble sis a n ’est pas partiellement exempte en vertu des 

dispositions de Vart. 102 bis de la loi de l ’imp 6t sur le revenu (L.I.R.). Les conditions de cet 
article ne sont en effet pas verifiees. » 

De plus, une motivation en droit d’un redressement n’a de raison d’etre qu’en 
presence de questions relatives a la qualification juridique des faits litigieux, ce qui n’est 
manifestement pas le cas en l’espece. En effet, la seule divergence apparente ayant existe 
entre le bureau d’ imposition et la demanderesse concerne la question de fait et non de droit, 
relative, a l’abandon integral ou partiel, ainsi que la situation dans le temps de l’abandon de 

la maison sise a et ne concerne partant pas une question de qualification juridique de 

cet abandon. 

Partant, le moyen d’annulation tire en substance d’un defaut de motivation est a 
rejeter, etant encore rappele que le bien-fonde des motifs invoques, et notamment toute 
question relative a l’existence et a l’exercice en bonne et due forme d’un eventuel pouvoir 
discretionnaire de 1’ administration liscale decoulant du paragraphe 205 (3) AO, releve de la 
legalite intrinseque du bulletin d’ imposition. 

Quant a la legalite interne des bulletins d’impot deferes, la demanderesse explique 
que Particle 102bis, alinea 2 LIR s’appuierait sur le seul terme « habitation » pour definir 
les circonstances permettant une exoneration de la plus-value en assimilant l’habitation a 
une residence principale pour autant que les trois conditions y enumerees soient remplies. 
Le terme « habitation » engloberait cependant la notion de residence secondaire, une 
habitation etant a qualifier de residence principale ou de residence secondaire en fonction 
de l’usage qui en serait fait. Elle souligne qu’aucune habitation au sens de Particle 102bis, 
alinea 2 LIR n’aurait le caractere de residence principale effective au moment de la vente, 
etant donne que cette disposition viserait uniquement des habitations non occupees par le 
contribuable a la date de leur cession et que des lors ces habitations auraient seulement le 
caractere de residence principale « assimilee ». 

En ce qui concerne l’abandon de l’habitation visee par Particle 102bis, alinea 2 
LIR, la demanderesse estime que le legislateur aurait vise un abandon suivi d’une cession 
de l’habitation, etant donne que Particle 102bis LIR serait etroitement lie aux articles 99bis 
et 99ter LIR ayant trait aux operations de cession. Elle en deduit que le fait de quitter une 
habitation de fagon temporaire pour revenir y habiter par la suite, meme apres une absence 
prolongee, ne serait pas a qualifier d’ abandon au sens susvise au motif que ce depart 
n’aurait pas abouti a la cession de l’habitation, d’autant plus qu’il ne pourrait y avoir qu’un 
seul abandon d’une habitation. Elle fait encore valoir qu’au vu du libelle de Particle 102bis 
LIR, et plus particulierement de la formulation « / 'abandon de cette habitation », la 
configuration de l’habitation cedee et celle de l’habitation abandonnee devraient etre 
identiques. 

La demanderesse expose ensuite qu’elle aurait occupe la maison sise a avec son 

epoux a la suite de son achevement, mais qu’ entre 1993 et 2005, ils auraient quitte 

l’immeuble pour aller habiter a ...., respectivement a Ladite maison se serait a 

nouveau trouvee a leur disposition depuis le 17 janvier 2005, date a laquelle les locataires 
de l’epoque auraient quitte les lieux et a laquelle la valeur locative aurait ete fixee dans leur 


4 



chef. A partir du mois de juillet 2005, apres la realisation d’importants travaux, la 
demanderesse aurait occupe la maison de fag on effective, son epoux etant decede le 23 
janvier 2005. A la fin de l’annee 2005, elle aurait separe la maison en deux unites 
economiques et fonctionnelles, une unite representant deux tiers de la maison aurait ete 
donnee en location, tandis qu’elle aurait occupe l’autre unite plus petite. En novembre 
2007, les locataires auraient quitte la grande unite. De juin a novembre 2008, cette grande 
unite aurait ete occupee par sa fille et son concubin. La demanderesse precise que les 
cloisons separant la maison en deux unites n’ auraient ete enlevees qu’en vue de la vente de 
l’immeuble ayant eu lieu le 20 novembre 2009. 

La demanderesse explique qu’elle n’aurait plus occupe la maison sise a , au 

moment de sa realisation, au motif que celle-ci n’aurait plus ete a sa disposition a partir du 
17 novembre 2009, le mobilier ayant ete mis en depot par une entreprise de demenagement. 
Elle en deduit que l’article 102bis, alinea 2 LIR, visant la realisation d’une habitation non 
occupee par son proprietaire, serait applicable au cas d’espece. Elle est d’avis qu’elle 
remplirait les trois conditions posees par cette disposition legale. Premierement, elle aurait 
occupe la maison a la suite de son achevement en 1971. A cet egard, elle met en exergue le 
fait que la disposition legale imposerait l’occupation « a la suite » de l’achevement et non 
« depuis » l’achevement, de sorte que seule l’occupation apres l’achevement serait exigee. 
Les termes de la disposition legale visee etant clairs et precis, il ne faudrait pas rechercher 
l’intention du legislateur dans les documents parlementaires. Deuxiemement, elle n’aurait 
pas ete proprietaire d’une autre habitation au moment de la vente de la maison sise a ...., 
puisque l’immeuble sis a .... aurait ete donne en location, de sorte qu’il ne pourrait pas etre 
considere coinme une seconde habitation dans son chef. Troisiemement, 1’ abandon de la 
maison sise a ... aurait ete motive par des raisons d’ordre familial, a savoir le deces de son 
epoux le 23 janvier 2005. Elle aurait ete a la recherche d’un logement plus adapte a un 
menage comportant une seule personne. En ce qui conceme la grande unite d’habitation, 
prementionnee, l’abandon de l’habitation aurait deja eu lieu fin de l’annee 2005 lors de sa 
mise en location. Elle arrive ainsi a la conclusion que la maison sise a .... serait a 
considerer coinme ayant constitue sa residence principale au sens l’article 102bis, alinea 2 
LIR, de sorte qu’elle aurait du beneficier de l’exoneration complete de la plus-value 
realisee. 

La demanderesse tient encore a preciser que d’ apres son inscription au cadastre, la 

maison sise a , constituerait un «seul et unique element immobilier ». Le 17 janvier 

2005, la valeur locative aurait ete fixee dans le chef des epoux - et elle aurait du 

l’etre sur base du montant integral de la valeur unitaire parce que la maison entiere aurait 

ete a disposition des epoux - L’habitation ayant ete constitute par une seule et 

entiere maison, il y aurait en l’espece identite entre la notion d’immeuble bati au sens du 
paragraphe 50 de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant l’evaluation des biens et 
valeurs, appelee « Bewertungsgesetz », en abrege « BewG », et la notion d’habitation au 
sens de l’article 102bis LIR. La maison entiere aurait ete a sa disposition jusqu’a la mise en 
location prementionnee d’une de ses parties fin 2005. Avant cette mise en location, 
l’unique et entiere habitation n’aurait pas pu etre scindee en deux, conduisant a la 
qualification d’une partie de la maison en residence secondaire et de l’autre en residence 
principale. 

La demanderesse releve en outre que le bureau d’ imposition, contrairement a ce qui 
est indique dans le courrier du 27 octobre 2011, aurait dispose d’indices lui pennettant de 
verifier que la maison a .... se serait trouvee de nouveau a disposition des epoux - 
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depuis le 17 janvier 2005, tel qu’elle l’aurait d’ailleurs rappele dans son courrier du 9 
novembre 2011, precite. 

Le delegue du gouvernement retorque que les conditions d’ application de 1’ article 
102bis, alinea l er et 2 LIR ne seraient pas remplies en l’espece et conclut des lors au rejet 
du recours. Quant a l’alinea l cr , il constate que la condition de la duree d’occupation 
minimale de cinq ans ne serait pas remplie en l’espece et que la demanderesse 
n’invoquerait pas de raisons familiales ou professionnelles permettant de justifier la 
realisation anticipative de la maison en cause. Quant a l’alinea 2, il retient que la 
demanderesse aurait integralement occupe ladite maison au moment de 1’ alienation, et que 
par consequent cette disposition ne serait pas applicable. A titre subsidiaire, concernant les 
trois autres conditions cumulatives dont le respect est impose par l’alinea 2 de 1’ article 
102bis LIR, le representant etatique expose premierement que la demanderesse n’ aurait pas 
occupe la maison litigieuse de maniere exclusive depuis son achevement ou son acquisition 
en 1971, mais a des periodes interrompues, deuxiemement que la condition d’apres laquelle 
le contribuable ne devrait pas etre proprietaire d’une autre habitation devrait a priori etre 
remplie, et troisiemement qu’il n’y aurait pas de lien causal entre l’abandon de la maison 
sise a , et le deces de l’epoux de la demanderesse. 

Il revient des lors au tribunal de verifier si 1’ administration fiscale a fait une juste 
application de Particle 102bis LIR en l’espece. 

Aux tennes de Particle 99ter LIR : 

« (1) Est imposable aux tennes du present article le revenu provenant de 
l ’alienation a titre onereux, plus de deux ans apres leur alienation ou leur constitution, 
d’immeubles qui ne dependent ni de Eactif net investi d’une entreprise ni de I’actif net 
servant a I’exercice d’une profession liberate. Sont egalement exclus les immeubles 
dependant d’une exploitation agricole ou forestiere, sauf en ce qui concerne le sol. 

(...) 

(6) Le present article n ’est pas applicable dans la mesure ou I ’alienation porte sw- 
im immeuble bad qui constitue, au sens de 1’ article 102 bis, la residence principale du 
contribuable. » 

L’article 102bis LIR enonce ce qui suit : 

« (1) Aux fins de l ’application des articles 99bis et 99ter, une habitation 
appartenant au contribuable est a considerer comme sa residence principale, lorsqu ’elle 
constitue sa residence habituelle depuis l ’acquisition ou l ’achevement de l ’habitation ou au 
moins pendant les cinq annees precedant la realisation. Cette condition de duree ne doit 
cependant pas etre remplie, lorsque l ’habitation est realisee pour des motifs d’ordre 
familial ou en vue d’un changement de residence en rapport avec la profession du 
contribuable ou de son conjoint. 

(2) Une habitation appartenant au contribuable et qui n ’est pas occupee par lui 
est assimilee a une residence principale, lorsque le contribuable l ’a occupee a la state de 
l ’acquisition ou de l ’achevement, qu ’il n ’est pas proprietaire d’une autre habitation et que 
l ’abandon de cette habitation a ete motive par des raisons d’ordre familial ou par un 
changement de residence en rapport avec la profession du contribuable ou de son conjoint. 
(...)». 
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Ainsi, par l’effet combine des articles 99ter et 102bis LIR, le benefice resultant de 
l’alienation d’un immeuble constituant la residence principale du contribuable echappe a 
1’ imposition sous certaines conditions. 

II appartient par consequent au tribunal de verifier si les conditions posees a 1’article 
102bis LIR sont remplies en l’espece et de determiner lequel des alineas l er ou 2 a, le cas 
echeant, vocation a s’appliquer aux faits en cause, l’alinea l cr visant le cas ou, au moment 
de la realisation, 1’ habitation est effectivement occupee par le proprietaire, et l’alinea 2 
assimilant, dans certains cas, a la residence principale l’habitation qui n’est pas occupee par 
le proprietaire au moment de la vente. 1 

II convient des lors de determiner de prime abord si la demanderesse occupait la 
maison sise a , au moment de la vente de celle-ci. 

II est constant en cause que l’acte de vente relatif a la maison sise a , a ete regu 

le 20 novembre 2009 et que le transfert de propriete a eu lieu en date de ce jour, 
conformement aux termes du paragraphe 8bis BewG qui dispose que : « La date du 
transfert a titre onereux d’un droit reel portant sur un bien immobilier est la date de Vacte 
notarie ou la date du jugement en tenant lieu ou la date de Vacte administratif en tenant 
lieu. [...] » 

S’il est vrai qu’il y a lieu de supposer que la demanderesse n’habitait effectivement 
plus la maison litigieuse a partir du 17 novembre 2009, les meubles meublants ayant ete 
emballes et transferes au depot d’une entreprise de demenagement en date de ce jour, tel 
que cela se degage de ses explications, non contredites a cet egard par la partie etatique et 
etayees par une facture de ladite entreprise, la demanderesse est neanmoins a considerer 

comme ayant occupe la maison sise a , jusqu’au 20 novembre 2009 en vertu des 

dispositions du paragraphe 8bis BewG, precite. 

II se degage d’ailleurs du certificat de residence etabli par 1’ administration 
communale de ... le 11 octobre 2010, verse parmi les pieces du dossier que la 
demanderesse a ete inscrite sur les registres de la population de la commune de .... a 

l’adresse , du 4 aout 2005 jusqu’au 14 janvier 2010, c’est-a-dire bien au-dela du 17 

novembre 2009. 

A cela s’ajoute encore que la circulaire LIR n° 99ter/l du 29 decembre 1994 prevoit 
sous son point 8.1. consacre a la « Residence principale », faisant partie du point 8. intitule 
« Exoneration de la residence principale et de ses dependances normales (article 102bis 
LIR) », que « la notion « depuis V acquisition ou I’achevement de l’ habitation » est a 
interpreter avec discernement. II faut laisser au contribuable le temps necessaire pour 
s ’installer dans son habitation nouvel lenient construite ou achete. (...) Si l ’immeuble est 
occupe par le proprietaire dans un delai qui correspond a l ’usage en cas d ’acquisition 
d’une habitation, on considerera qu’il constitue la residence principale du contribuable 
depuis l ’acquisition. (...)» II resulte du passage cite que 1’ administration fiscale tient 
compte de considerations pratiques, en l’occurrence du temps dont a besoin un contribuable 
pour s’installer dans sa nouvelle habitation. Dans le meme ordre d’idees, il faut egalement 
etre conscient du fait qu’un vendeur a besoin d’un certain laps de temps pour liberer une 


1 Paul Lauterbour, Regime d ’imposition des plus -values generees par la realisation de biens du patrimoine 
prive, in Etudes fiscales n° 1 16/1 17/118/1 19, novembre 1999, p.5 1 
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maison avant la reception de l’acte de vente a fin que l’acquereur puisse entrer en 
jouissance de l’immeuble le jour de l’acte authentique, si l’entree en jouissance au jour de 
l’acte a ete stipulee entre parties, tel que c’est le cas en l’espece, ce qui signifie que le 
vendeur doit demenager avant cette date. Un demenagement s’effectuant trois jours avant 
la reception de l’acte notarie est a considerer comme correspondant a l’usage en la matiere. 

Au vu de 1’ ensemble de ces considerations, le tribunal est amene a retenir que la 

demanderesse a occupe la maison sise a , au moment de la realisation de celle-ci, de 

sorte que l’alinea l er de l’article 102bis LIR trouve application en l’espece, et non l’alinea 
2, tel que le pretend la demanderesse. 

L’alinea l cr de l’article 102bis LIR distingue entre deux hypotheses, a savoir celle 
ou l’habitation en cause a constitue la residence habituelle depuis son acquisition ou son 
achevement, et celle ou l’habitation en cause a constitue la residence habituelle pendant les 
cinq annees precedant sa realisation, cette condition de duree ne devant pas etre remplie, 
lorsque l’habitation est realisee pour des motifs d’ordre familial ou en vue d’un 
changement de residence en rapport avec la profession du contribuable ou de son conjoint. 

Quant a la premiere hypothese, force est de constater que s’il est vrai que la maison 

sise a , a constitue la residence habituelle de la demanderesse a la suite de son 

achevement en l’annee 1971, tel que cela ressort de ses explications non contestees a cet 
egard par la partie etatique, ainsi que du certificat de residence etabli par 1’ administration 
communale de .... le 11 octobre 2010, ladite maison ne constitue pas la residence 
habituelle de la demanderesse depuis son achevement, c’est-a-dire des son achevement et 
sans interruption jusqu’au jour de sa realisation, tel que le prescrit pourtant l’alinea l er de 

l’article 102bis LIR, puisqu’il est constant que les epoux - avaient change de 

residence habituelle pendant la periode des annees 1993-2005. Cette conclusion n’est pas 
enervee par le fait que la demanderesse s’y est a nouveau installee en 2005 et que cette 
maison constituait alors a nouveau sa residence principale, etant donne que le legislateur 
n’a pas prevu que l’alinea l er de l’article 102bis LIR soit applicable a une pareille 
hypothese, mais qu’il a au contraire introduit les restrictions figurant dans cette disposition 
legale « pour eviter des abus consistant dans le transfert momentane de l ’habitation dans 
1 ’immeuble qu ’on veut realiser pour des raisons speculatives » , ce qui implique que 
1’ administration fiscale ne saurait tolerer une transgression de ces restrictions en dehors de 
ce qui est expressement prevu par le legislateur. 

En ce qui concerne la seconde hypothese selon laquelle l’habitation en cause doit 
avoir constitue la residence principale du contribuable pendant les cinq annees precedant sa 
realisation, il ressort du certificat de residence etabli par 1’ administration communale de .... 
le 11 octobre 2010 que la demanderesse a ete inscrite dans les registres de la population de 

la commune de .... a l’adresse a du 4 aout 2005 au 14 janvier 2010. En outre, il y a lieu 

de rappeler que l’acte de vente de la maison en cause a ete recu le 20 novembre 2009. Par 
consequent, la condition de duree de cinq annees n’est pas remplie dans le chef de la 
demanderesse. Il reste a verifier si la demanderesse peut faire valoir l’exception au principe 
de la duree de cinq ans prevue dans l’hypothese selon laquelle l’habitation est realisee pour 
des raisons d’ordre familial. 


2 Travaux parlementaires n° 2078, p.1475 
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Des raisons familiales peuvent notamment consister dans un changement 
d ’habitation s’imposant suite a la modification de la composition du menage ou en raison 
d’un divorce ou d’un deces. 

La demanderesse fait valoir a cet egard qu’elle aurait ete a la recherche d’un 
logement plus adapte a un menage comportant une seule personne suite au deces de son 
epoux survenu le 23 janvier 2005, ce qui est a considerer comine un motif d’ordre familial 
au sens de l’article 102bis, alinea l er LIR. Le tribunal tient encore a preciser que s’il est 
vrai qu’entre la date du deces de l’epoux de la demanderesse, a savoir le 23 janvier 2005 et 

la date de l’acte de vente de la maison sise a , a savoir le 20 novembre 2009, presque 

cinq annees se sont ecoulees, et si pendant cette periode de cinq annees la demanderesse a 
procede a une subdivision de la maison en deux unites d’habitation, tout en maintenant sa 
residence habituelle dans ladite maison, 1’ administration fiscale reste en defaut d’etablir le 
moindre element d’abus dans le chef de la demanderesse, de sorte qu’il y a lieu de retenir 
en l’espece une realisation de l’habitation pour des motifs d’ordre familial. 

Partant, c’est a tort que 1’ administration fiscale a estime que les conditions 
d’application de l’article 102bis LIR ne seraient pas remplies en l’espece. La demanderesse 
est done susceptible de beneficier de l’exoneration prevue a Particle 99ter LIR. Toutefois, 
dans la mesure ou, selon ses propres explications, elle n’occupait qu’une partie de 

l’immeuble sis a , 1’ autre partie ayant ete donnee en location, respectivement occupee 

par sa fille et son concubin, respectivement pas occupee, seule la quote-part de la plus- 
value realisee correspondant a la partie de l’immeuble effectivement occupee par la 
demanderesse est exoneree de l’imposition. 

II resulte de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le bulletin de l’impot 
sur le revenu et le bulletin de calcul de la contribution dependance pour l’annee 2009, tous 
les deux emis le 25 avril 2012 sont a reformer en ce sens qu’il y a lieu de tenir compte des 

raisons d’ordre familial ayant amene la demanderesse a vendre la maison sise a , sans 

qu’il y ait lieu de statuer plus en avant par rapport aux autres moyens et arguments 
developpes par les parties a 1’ instance. 

Etant donne qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du tribunal un 
« taxateur » et de ne pas l’amener a « s’immiscer dans le domaine de 1’ administration » 
sous peine de « compromettre son statut judiciaire » 3 4 son role consiste a degager les regies 
de droit et a operer les qualifications necessaires a l’application utile de la legislation 
fiscale, sans pour autant porter sur l’integralite de l’imposition, ni aboutir a fixer 
necessairement une nouvelle cote d’impot 5 . 

En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu de 
renvoyer 1’ affaire au bureau d’imposition competent afin de proceder a l’imposition 
conformement au dispositif du present jugement avec les motifs a sa base. 


3 Paul Lauterbour, Regime d’imposition des plus-values generees par la realisation de biens du patrimoine 
prive, in Etudes fiscales n° 116/1 17/118/1 19, novembre 1999, p.52 

4 Cf. doc. pari. 3940A 2 , p. 11, ad (3) 8. et doc. pari. 3940A 4 , avis complementaire du Conseil d’Etat, p. 7, ad 
amendement 5. 

5 Trib.adm. 29 mars 1999, n° 10428, confirme par Cour adm. 1 1 janvier 2000, n° 1 1285C, Pas. adm. 2009, V° 
Impots, n° 647. 
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La demanderesse reclame encore l’allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 3.000.- euros sur le fondement de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives en faisant valoir que 
1’ attitude de 1’ administration, et plus particulierement le defaut par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes d’avoir repondu a sa reclamation, ainsi que les 
« illegalites en cascade » commises par le bureau d’ imposition, l’aurait obligee 
d’introduire un recours contentieux. 

Le delegue du gouvernement ne s’oppose pas a l’indemnite de procedure reclamee. 

Aux tennes de l’article 33 de la loi du 21 juin 1999, precitee : «Lorsqu’il par ait 
inequitable de laisser a la charge d’une partie les sommes exposees par elle et non 
comprises dans les depens, le juge peut condamner l ’autre partie a lui payer le montant 
qu ’il determine. » 

Le tribunal est amene a retenir qu’eu egard aux circonstances de l’espece, dans la 
mesure ou la demanderesse a ete obligee d’ engager une instance en justice, malgre ses 
prises de positions des 9 et 25 novembre 2011 adressees au bureau d’imposition et malgre 
sa reclamation introduite aupres du directeur par courrier 14 mai 2012 restee sans reponse 
au jour du depot de la requete introductive d’instance, il serait inequitable de laisser a la 
charge de la demanderesse les sommes exposees par elle pour faire valoir ses droits et qui 
ne sont pas comprises dans les depens. 

Il s’ensuit que la pretention de la demanderesse est justifiee en son principe, et 
qu’elle est evaluee ex aequo et bono par le tribunal au montant de 500.- euros. Il y a des 
lors lieu de condamner l’Etat a payer a la demanderesse la somme de 500.- euros a titre 
d’indemnite de procedure. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, reforme le bulletin de l’impot sur le revenu et le bulletin de calcul de la 
contribution dependance pour l’annee 2009, en ce sens que la demanderesse peut beneficier 
de l’exoneration prevue a l’article 99ter LIR mais uniquement dans la limite de la quote- 
part de la plus- value realisee correspondant a la partie de l’immeuble ayant effectivement 
ete occupee par elle ; 

renvoie le dossier en prosecution de cause au bureau d’imposition competent ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit a titre 
subsidiaire ; 

condamne l’Etat a payer a la demanderesse une indemnite de procedure de 500.- 

euros ; 
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condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Andree Gindt, juge 

et lu a l’audience publique du 10 mars 2014 par le vice-president, en presence du greffier 
Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 10 mars 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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